Nom et Prénom
Adresse
Coordonnées
__________________________________________________________________________________


(Ville, 
M le Président 
Tribunal Judiciaire
(adresse)
REQUETE EN DEMANDE DE DESIGNATION 
D’UN ADMINISTRATEUR PROVISOIRE
Pour impayés

Art 29-1-1 de la loi de 1965
Dépôt aux greffes ou envoi en RAR
Objet Procédure d’alerte des articles 29-1 A et B de la loi du 10 Juillet 1965 

Résidence (adresse)
Monsieur le Président du tribunal judiciaire de (ville)
En vertu des articles 19, 19-2, 29-1, 29-2, 29-4 de la Loi 10 juillet 1965, et 49, 50, 55, 62-5 du Décret 17 mars 1967, les copropriétaires

Depuis le 27 mars 2014 (date d’entrée en vigueur de la loi ALUR), la saisine du ¨Président du tribunal de grande instance, en vue de la désignation d’un mandataire ad hoc est ouverte aux copropriétaires représentant au moins 15 % des tantièmes.
I. Article 29-1, Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 122 (V)

II. ― Si l'équilibre financier du syndicat des copropriétaires est gravement compromis ou si le syndicat est dans l'impossibilité de pourvoir à la conservation de l'immeuble, le juge statuant comme en matière de référé ou sur requête peut désigner un administrateur provisoire du syndicat. 
A ce titre, à la demande du collectif des copropriétaires représentant plus de (25 % ou 15 %) des tantièmes, j’ai l’honneur de vous exposer la situation financière critique du syndicat de copropriété du 21-39 avenue de la Redoute 92600 Asnières et de vous demander de désigner un mandataire ad hoc ou à défaut d’un administrateur judiciaire.

Lors de la clôture des comptes de l'exercice 2016, le solde de copropriétaires débiteurs atteignaient ……………..€ (Annexe 1) soit plus de .. % du budget des sommes exigibles, qui était en (année) de ……….. €.(Annexe 2).
Or, en vertu des articles 14-1 et 14-2 de la loi du 10 juillet 1965, la procédure d’alerte peut être demandée dès que les dettes atteignent 25 % du ; budget pour les copropriétés de moins de 200 lots et 15 % pour les plus de 200 lots.
La copropriété visée comporte …. lots, elle entre donc la seconde catégorie.

Le conseil syndical a été informé de cette situation mais n’a rien fait à ce jour.
Le syndic n’a pas souhaité saisir le Tribunal alors que les dettes s’accumulent depuis . ans. 

La situation devient insupportable pour les copropriétaires qui ne peuvent plus faire face à leurs charges et la compensation des impayés ce qui pourrait bien conduire à la situation du « Chêne Pointu » de Clichy sous-Bois aujourd’hui à la charge de la Commune.

Actuellement, les retards de paiement ne donnent lieu à contentieux qu’à partir de 10 000 euros, ce qui entraîne une procédure longue et coûteuse alors que la solution de relance dès le premier impayé permettrait un recouvrement rapide auprès du Tribunal d’instance à moindre frais.

Les copropriétaires ont proposé le changement de syndic à plusieurs reprises mais la taille de la copropriété et le fait que la majorité des copropriétaires envoient les pouvoirs au syndic, n’ont pas permis de résoudre la situation de manière amiable.

L’assemblée générale comportant élection du syndic en (année) a été annulée par jugement du (date). Cette assemblée prévoyait dans sa résolution n°….. l’élection du syndic.

En annulant l’assemblée, le Tribunal de judiciaire de (ville) a de fait, annulé la résolution de désignation du syndic

Cette annulation entache les assemblées suivantes de plein droit puisque n’étant plus sous mandat, le cabinet (nom du syndic) n’était plus habilité à convoquer les assemblées suivantes. 

La théorie de l’annulation en cascade des assemblées est toujours d’actualité. Cass. civ. 3e ch., 10 février 2009, n° 08-10864
Par ailleurs, un audit des comptes a été demandé par le Collectif des copropriétaires. 
Vous trouverez ci-joint le rapport du Cabinet (nom de l’expert comptable) qui confirme que l'équilibre financier du syndicat des copropriétaires est gravement compromis et le syndicat dans l'impossibilité de pourvoir à la conservation de l'immeuble, ce qui est établi de fait puisqu’il n’y a plus de gardiens dans une copropriété de 9 montées depuis 8 mois.
Aussi, conformément aux articles 29-1 à 29-6 de la loi du 10 juillet 1965, nous sollicitions de votre haute bienveillance, la désignation d’un mandataire ad hoc en la personne de l’ANCC Services, experte depuis 1980 dans la gestion des copropriétés ou à défaut d’un administrateur judiciaire.
Dans l’attente, 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président du tribunal judiciaire, l’expression de mes sincères salutations

(Nom du demandeur)
Pièces jointes : 

1. Procès-verbal d'Assemblée Générale des copropriétaires ayant désigné le syndic 
2. Annexe 1 État des dettes et des créances et Annexe 2 de (année) et Budget prévisionnel (année)
3. Liste des copropriétaires débiteurs 

4. Jugement du (date) d’annulation de l’AG de (date)

5. Liste des copropriétaires composant le Collectif du Syndicat (nom du syndicat ou de l’ASL)
6. Audit comptable du Cabinet (nom de l’expert comptable)

